Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la discrimination publique et le discours de haine à l’égard des personnes LGBTI, notamment les «zones sans LGBTI»
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéro de référence: 2019/2933(RSP) / B9-0234/2019 / P9_TA-PROV(2019)0101
3. Date d’adoption de la résolution: 18 décembre 2019
4. Commission parlementaire compétente: sans objet
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement soutient les travaux de la Commission visant à promouvoir l’égalité des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (LGBTI) à plusieurs égards.
Premièrement, en adoptant cette résolution, le Parlement européen se joint à la Commission pour condamner fermement les actes publics de discrimination et les discours de haine à l’égard de la communauté LGBTI, en particulier en Pologne. Lors du débat en séance plénière du Parlement européen du 26 novembre 2019 sur ce sujet, la Commission a également condamné les actes publics de discrimination commis récemment en Pologne et a appelé à mettre fin à la discrimination et aux discours de haine à l’égard de la communauté LGBTI au sein de l’Union européenne.
Deuxièmement, dans sa résolution, le Parlement européen attire l’attention sur certains des principaux problèmes que rencontre la communauté LGBTI dans l’Union européenne, notamment la discrimination, les crimes et discours haineux, le harcèlement, l’intimidation, les obstacles à la liberté de circulation et la censure des contenus liés aux personnes LGBTI. L’ensemble des questions abordées dans la résolution montre que les actions passées et actuelles de la Commission dont l’objectif est de promouvoir l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI visent déjà à traiter de nombreux problèmes clés et qu’il y a lieu de poursuivre ces efforts.
Troisièmement, la résolution formule des demandes concernant les travaux futurs de la Commission européenne dans le domaine de l’égalité de traitement des personnes LGBTI. Ces demandes fournissent des indications précieuses pour l’élaboration, par la Commission, de la stratégie pour l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI, qui doit être adoptée cette année, afin de donner suite à la liste d’actions 2015-2019 visant à promouvoir l’égalité pour les personnes LGBTI. Cette future initiative de la Commission relative à l’égalité pour les personnes LGBTI tiendra compte de cette résolution, ainsi que des résolutions antérieures du Parlement européen dans ce domaine. 
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le paragraphe 3 invite la Commission à condamner sans ambiguïté ces actes publics de discrimination à l’égard des personnes LGBTI, notamment ceux qui ont lieu en Pologne.
· La Commission européenne condamne fermement toute forme de discrimination, d’intolérance ou de violence fondée sur l’orientation sexuelle, l’identité de genre ou les caractéristiques sexuelles, car cela va à l’encontre des valeurs fondamentales sur lesquelles l’UE est fondée et qui sont consacrées par l’article 2 du traité sur l’Union européenne (TUE) ainsi que par l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.
· La Commission européenne a condamné sans détour les actes publics de discrimination commis en Pologne à l’égard de la communauté LGBTI, notamment lors du débat en séance plénière du Parlement européen le 26 novembre 2019 qui portait sur ce sujet.
Le paragraphe 4 presse la Commission et les États membres de prendre des mesures concrètes pour mettre fin à la discrimination contre les personnes LGBTI, en particulier dans les contextes éducatifs.
· La législation européenne protège contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle dans le domaine de l’emploi (directive 2000/78/CE), mais pas dans l’éducation. L’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne interdit toute discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, mais cette charte ne s’applique aux autorités nationales que lorsqu’elles mettent en œuvre le droit de l’Union. La proposition de directive de la Commission européenne sur l’égalité de traitement de 2008, si elle était adoptée, étendrait la protection du droit européen à la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle dans le domaine de l’éducation. Toutefois, cette proposition reste bloquée au niveau du Conseil de l’Union européenne.
· Dans le cadre de la liste d’actions 2015-2019 visant à promouvoir l’égalité pour les personnes LGBTI, la Commission a pris des mesures concrètes pour relever les défis en la matière dans le domaine de l’éducation. La Commission a soutenu les États membres par l’intermédiaire du groupe de travail sur la promotion de la citoyenneté et des valeurs communes de liberté, de tolérance et de non-discrimination en vue de lutter contre le harcèlement à l’école, de créer des environnements scolaires sûrs et de favoriser la diversité dans le contexte de la déclaration de Paris. Un séminaire sur l’échange de bonnes pratiques dans le domaine des politiques de lutte contre l’intimidation des personnes LGBTI dans les établissements d’enseignement a été organisé à Lisbonne en 2017. Dans le cadre d’Erasmus+, plus de 200 projets portant sur l’égalité pour les personnes LGBTI ont bénéficié d’un soutien et ont mobilisé des jeunes, aidé des associations et alimenté le débat au niveau national et international. L’UE favorise en outre l’éducation inclusive par l’intermédiaire du socle européen des droits sociaux et des cadres pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation (ET 2020).
· La future stratégie de la Commission pour l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI s’appuiera sur les réalisations de la liste d’actions dans ce domaine.
Le paragraphe 6 invite la Commission à prendre des mesures concrètes pour garantir la libre circulation de toutes les familles, y compris les familles LGBTI, conformément à l’arrêt rendu en juin 2018 par la Cour de justice de l’Union européenne dans l’affaire Coman (C-673/16).
· La Commission suivra de près la mise en œuvre de l’arrêt dans l’affaire Coman avec les États membres concernés. Au sein du groupe d’experts sur la libre circulation, la Commission fournit constamment des informations sur la jurisprudence récente. Lors de la réunion qui a suivi l’arrêt, la Commission a souligné l’importance de l’affaire Coman et a particulièrement attiré l’attention des États membres sur ses répercussions.
· La Commission a également précisé que la notion de conjoint inclut les conjoints de même sexe, lorsque le conjoint d’un citoyen de l’UE exerçant ses droits à la libre circulation demande un visa ou franchit les frontières extérieures. Elle a ajouté une référence spécifique à l’affaire Coman dans les modifications apportées récemment au manuel relatif aux visas et au manuel Schengen.
· Le 16 février 2019, le règlement (UE) 2016/1191 visant à favoriser la libre circulation des citoyens en simplifiant les conditions de présentation de certains documents publics dans l’Union européenne est devenu applicable. Il a pour but de réduire les formalités administratives et les coûts pour les citoyens, y compris les citoyens LGBTI, qui sont tenus de présenter aux autorités d’un pays de l’UE un document public délivré par les autorités d’un autre pays de l’UE.
Le paragraphe 7 demande à la Commission et aux États membres d’intensifier leurs efforts en ce qui concerne l’échange de bonnes pratiques et de renforcer leur coopération dans la lutte contre le racisme, la xénophobie, l’homophobie, la transphobie et d’autres formes d’intolérance, en associant pleinement la société civile et en s’appuyant sur la contribution des parties prenantes concernées, notamment de l’Agence des droits fondamentaux (FRA) de l’Union européenne.
· Sur la base des discussions d’experts alimentées, notamment, par le groupe à haut niveau sur la lutte contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance, la Commission a, ces dernières années, fourni aux autorités des États membres des orientations sur la manière de garantir la mise en œuvre effective de la législation en la matière.
· La Commission continuera à mener des activités, en étroite collaboration avec la FRA, afin de renforcer les capacités des autorités nationales avec le soutien et la coopération d’organisations de la société civile et d’organisations internationales, telles que le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH) de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) ou la commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) du Conseil de l’Europe.
·  En particulier, la Commission consacrera ses efforts à la mise en œuvre des lignes directrices relatives à la collecte de données et à l’enregistrement des crimes de haine, à l’aide aux victimes et à l’amélioration des enquêtes et des poursuites liées aux discours et crimes de haine.
Le paragraphe 8 demande à l’Union de s’ériger en exemple en s’opposant aux discours haineux au sein de ses institutions.
· En 2017, la Commission a adopté une stratégie en faveur de la diversité et de l’inclusion globale qui promeut ses valeurs pour l’ensemble de son personnel et, en 2018, un plan d’action visant à mettre en œuvre les mesures prévues dans la stratégie.
Le paragraphe 10 invite la Commission à soutenir des programmes de formation des personnels des services répressifs et des autorités judiciaires, ainsi que des agences de l’Union concernées, afin de prévenir les pratiques discriminatoires et les crimes motivés par la haine et d’en venir à bout.
· Sur la base des discussions du groupe à haut niveau sur la lutte contre le racisme et la xénophobie, la Commission a publié en 2017 des orientations sur la formation en matière de crimes de haine à l’intention des services répressifs et des autorités judiciaires pénales. Dans ces orientations, elle a souligné que l’élaboration de programmes de formation en matière de lutte contre les crimes de haine et leur mise en œuvre régulière et systématique sont nécessaires pour que les services répressifs et les autorités judiciaires pénales puissent renforcer leurs propres capacités et s’acquitter de leur responsabilité première, qui est d’apporter une réponse adéquate à la question des crimes de haine.
· Dans le cadre des activités futures du groupe à haut niveau, la Commission, en coopération avec l’Agence de l’Union européenne pour la formation des services répressifs (CEPOL), mettra en place en 2020 un nouvel atelier regroupant des autorités nationales et des organisations de la société civile. L’objectif est de veiller à la mise en œuvre des principes directeurs clés relatifs aux formations, dispensées au niveau national, qui portent sur la manière de lutter contre les crimes de haine et de renforcer les capacités des forces de police à mener des enquêtes efficaces sur les crimes de haine, de déterminer s’ils sont motivés par des préjugés, à protéger les victimes et à les orienter vers un soutien approprié.
· La Commission finance, dans le cadre du programme «Justice», des activités de formation destinées aux membres du pouvoir judiciaire concernant la charte des droits fondamentaux de l’UE, y compris les crimes de haine.
· Le programme de travail pour 2020 relatif au règlement (UE) nº 1382/2013 établissant un programme «Justice» pour la période 2014-2020 prévoit, parmi ses résultats, une sensibilisation accrue des professionnels de la justice au champ d’application de la charte des droits fondamentaux de l’UE ainsi qu’aux voies de recours et aux mesures de réparation existantes. En 2020, le budget prévu pour l’appel à propositions pour les subventions à l’action est de 5 350 000 euros. Il est publié sur le portail des participants.
· Le réseau européen de formation judiciaire, cofinancé par la direction générale de la justice et des consommateurs de la Commission européenne, organise en 2020 cinq séminaires portant sur les crimes de haine à l’intention du pouvoir judiciaire de tous les États membres de l’UE et des Balkans occidentaux. L’un de ces séminaires, organisé en collaboration avec l’Agence des droits fondamentaux, porte sur l’applicabilité et l’effet de la Charte européenne des droits fondamentaux dans les procédures nationales. En 2020, le réseau européen de formation judiciaire proposera également quatre séminaires sur les questions générales de l’applicabilité de la charte des droits fondamentaux de l’UE.
Le paragraphe 11 invite la Commission et le Conseil à reconnaître la nécessité de disposer de données fiables et comparables relatives à l’égalité pour inspirer les mesures en matière de discrimination, ventilées en fonction des motifs de discrimination, afin de guider le processus d’élaboration des politiques, et à définir des principes cohérents pour la collecte de données sur l’égalité, fondés sur l’auto-identification, sur les normes de l’Union européenne en matière de protection des données et sur la consultation des communautés concernées.
· Devant la nécessité d’améliorer la collecte des données relatives à l’égalité, le groupe de haut niveau sur la non-discrimination, l’égalité et la diversité a créé un sous-groupe en février 2018. Ce dernier réunit des représentants des États membres de l’UE, de la Commission européenne, y compris d’Eurostat et de l’Agence européenne des droits fondamentaux, et vise à améliorer la collecte et l’utilisation des données relatives à l’égalité au sein de l’Union européenne.
· Le sous-groupe sur les données relatives à l’égalité a élaboré les lignes directrices et le recueil des pratiques en la matière après avoir recensé un certain nombre de lacunes et de défis communs concernant les données relatives à l’égalité dans l’ensemble de l’UE. Il s’agit notamment de l’absence d’une approche coordonnée en ce qui concerne la collecte et l’utilisation de ces données; de l’insuffisance des ressources et de la sensibilisation à l’importance des données; de faibles capacités à déterminer quelles personnes risquent d’être victimes de discriminations; et d’une consultation insuffisante des parties prenantes et des communautés concernées lors de la préparation et de la mise en œuvre de la collecte de données.
· Ce sous-groupe met actuellement en œuvre les 11 lignes directrices concernant l’amélioration de la collecte et de l’utilisation des données relatives à l’égalité. Une réunion spéciale a également été consacrée aux données relatives aux personnes LGBTI.
· En outre, la Commission européenne a publié, en septembre 2019, une enquête Eurobaromètre sur la non-discrimination (qui comporte des données spécifiques sur les personnes LGBTI) et, en 2020, la FRA publiera la deuxième enquête sur les personnes LGBTI.
Le paragraphe 12 encourage la Commission à établir un programme assurant l’égalité des droits et des chances à tous les citoyens, dans le respect des compétences des États membres, ainsi qu’à veiller au suivi d’une transposition et d’une application correctes de la législation de l’Union relative aux droits des personnes LGBTI. Le Parlement européen exhorte la Commission et les États membres à collaborer étroitement avec les organisations de la société civile et invite la Commission à fournir un financement adéquat en vue de soutenir ces organisations, actives à l’échelle nationale et locale, notamment grâce au programme «Droits et valeurs».
· Dans ses orientations politiques, la présidente von der Leyen a déclaré ce qui suit: «[l]’égalité pour tous et l’égalité dans tous les sens du terme, voilà ce dont nous avons besoin», et «[t]ous ceux qui partagent les mêmes aspirations doivent se voir offrir les mêmes chances». Les services de la Commission préparent actuellement les nouvelles initiatives stratégiques de la Commission pour les années à venir, conformément à ces orientations. En outre, pour la toute première fois, la Commission compte une commissaire à l’égalité, Mme Dalli, qui est responsable de la nouvelle task force pour l’égalité dont la mission consiste à intensifier l’intégration de l’égalité dans toutes les politiques de la Commission.
· De plus, la Commission continuera à surveiller la transposition et la mise en œuvre correctes de la législation européenne relative aux personnes LGBTI.
· La Commission travaille en étroite collaboration avec la société civile en ce qui concerne l’élaboration et la mise en œuvre de ses politiques. Dans le domaine de l’égalité pour les personnes LGBTI, en particulier, les organisations de la société civile ont été consultées tout au long de la mise en œuvre de la liste d’actions 2015-2019 visant à promouvoir l’égalité pour les personnes LGBTI. En septembre 2019, la «conférence de haut niveau sur la promotion de l’égalité des personnes LGBTI dans l’UE: 2020 et au-delà», organisée par la Commission et la présidence finlandaise du Conseil de l’Union européenne, a fourni un espace de discussion aux parties prenantes concernées, notamment à des organisations de la société civile, où elles ont pu aborder les résultats obtenus dans le cadre de la liste d’actions et la façon de promouvoir l’égalité pour les personnes LGBTI dans les années à venir.
· La Commission encourage l’égalité et la non-discrimination en apportant un soutien financier à la société civile par l’intermédiaire du programme «Droits, égalité et citoyenneté». Dans le contexte du futur cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027, ces activités de financement relèveront du programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs».
Le paragraphe 13 appelle la Commission et les États membres à partager les bonnes pratiques en matière de protection des droits fondamentaux.
· La Commission déploie des efforts considérables pour assurer la protection des droits fondamentaux et sensibiliser à la charte des droits fondamentaux.
· Depuis 2010, la Commission publie un rapport annuel sur l’application des droits fondamentaux consacrés par la Charte. Le rapport annuel mesure les progrès accomplis dans les domaines relevant de la compétence de l’UE, en montrant comment la charte a été prise en compte, notamment lorsqu’une nouvelle législation de l’UE est proposée.
· En outre, la Commission a récemment lancé une page spéciale relative au portail européen e-Justice qui permet aux États membres d’enregistrer et de mettre à jour leurs bonnes pratiques en ce qui concerne l’utilisation de la charte et la sensibilisation à celle-ci.
· La Commission aide également les acteurs de la chaîne d’application de la charte à exploiter le plein potentiel de la charte. Elle met actuellement en œuvre l’action préparatoire demandée par le Parlement européen afin de sensibiliser les organisations de la société civile et de développer leur capacité à intenter des actions en justice sur les questions relatives aux droits fondamentaux. Elle a également proposé de nouvelles pistes pour encourager la sensibilisation à la charte et le renforcement des capacités dans le cadre du futur programme «Citoyens, égalité, droits et valeurs» et du programme «Justice».
· Comme annoncé dans son programme de travail pour 2020, la Commission proposera une nouvelle stratégie concernant la mise en œuvre de la charte des droits fondamentaux.
Le paragraphe 14 plaide en faveur d’un mécanisme approfondi, permanent et objectif de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux intégrant la protection des droits des personnes LGBTI et invite la Commission à surveiller les violations des droits fondamentaux dans le cadre de son cycle annoncé d’examen de l’état de droit.
· Comme indiqué dans les orientations politiques de la présidente de la Commission, la Commission est déterminée à renforcer l’état de droit dans l’Union au moyen d’un nouveau mécanisme européen complet de protection de l’état de droit, applicable dans l’ensemble de l’UE, avec l’établissement de rapports annuels objectifs par la Commission. Cette initiative tient dûment compte de la résolution du Parlement européen du 25 octobre 2016 contenant des recommandations à la Commission sur la création d’un mécanisme de l’Union pour la démocratie, l’état de droit et les droits fondamentaux. L’un des principaux objectifs du mécanisme européen de protection de l’état de droit est de renforcer l’approche interinstitutionnelle dans le domaine de l’état de droit.
· Si le rapport annuel sur l’état de droit mettra l’accent sur l’état de droit, la protection de l’état de droit est une condition préalable à la démocratie et aux droits fondamentaux. En outre, le rapport sur l’état de droit sera complet et couvrira également les questions relatives au pluralisme des médias lorsqu’il existe un lien avec le droit européen.
· En ce qui concerne les droits fondamentaux, la Commission contrôle déjà le respect de la Charte des droits fondamentaux et prend des mesures lorsque les États membres ne respectent pas les obligations qui leur incombent en vertu du droit de l’UE. En outre, en 2020, la Commission présentera une stratégie révisée relative à l’application de la charte.
Le paragraphe 15 invite la Commission et le Conseil à utiliser l’ensemble des outils et procédures qui sont à leur disposition pour assurer la pleine application, et l’application correcte, des principes et valeurs des traités – par exemple, les procédures d’infraction, les procédures budgétaires, le mécanisme de protection de l’état de droit et la procédure de l’article 7, y compris lorsqu’il s’agit de procédures en cours.
· La Commission s’engage à mettre en œuvre tous les moyens dont elle dispose pour veiller au respect des valeurs fondamentales de l’Union.
· En particulier, la Commission a mis au point ces dernières années un certain nombre d’outils et d’instruments visant à promouvoir et à défendre l’état de droit. Cette «boîte à outils en matière d’état de droit» permet à l’UE d’apporter des réponses variées à des problèmes variés.
Le paragraphe 16 invite la Commission à déterminer si la création de «zones sans LGBTI» constitue une violation de la liberté de circulation et de séjour dans l’Union européenne, et donc une infraction à l’article 3, paragraphe 2, du traité UE, à l’article 21 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE), à la troisième partie, titres IV et V, du traité FUE et à l’article 45 de la charte, et à évaluer si la Pologne a manqué à une des obligations qui lui incombent en vertu des traités et si elle doit émettre un avis motivé à ce sujet, conformément à l’article 258 du traité FUE.
· La Commission a fermement condamné la création des zones dites «sans LGBTI».
· Certaines des autorités polonaises qui ont déclaré des zones sans LGBTI sont des autorités de gestion ou des bénéficiaires de programmes opérationnels soutenus par des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI). La Commission dialogue avec ces autorités publiques, y compris en Pologne, afin de s’assurer de l’application du droit de l’Union, en particulier du règlement (UE) nº 1303/2013.
· La Commission continuera à suivre de près la situation en Pologne, notamment à la lumière de la directive 2000/78/CE du Conseil. Cette directive interdit la discrimination et le harcèlement fondés sur l’orientation sexuelle dans le domaine de l’emploi. En outre, la discrimination et le harcèlement fondés sur l’appartenance sexuelle sont interdits tant en matière d’emploi, en vertu de la directive 2006/54/CE, qu’en ce qui concerne l’accès aux biens et aux services, en vertu de la directive 2004/113/CE, qui s’appliquent à la discrimination fondée sur le changement de sexe d’une personne. Ces interdictions ont été transposées dans la législation polonaise. Il incombe aux juridictions nationales de protéger les individus contre les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle et le sexe, selon les cas.
· Bien que la législation européenne applicable, à savoir la décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal, ne mentionne pas spécifiquement les discours et les crimes de haine homophobes et transphobes, une grande majorité des États membres ont déjà mis en place une législation pénale couvrant les crimes et les discours homophobes et/ou transphobes. La Commission invite tous les États membres, y compris la Pologne, à adopter dès que possible une législation visant à combattre et à prévenir les crimes et les discours de haine fondés sur l’orientation sexuelle, l’identité de genre et les caractéristiques sexuelles.
· En outre, toutes les activités de la Commission visant à contribuer aux capacités des autorités des États membres à appliquer efficacement leur législation pénale relative aux crimes et aux discours de haine et à les renforcer sont également pertinentes pour lutter contre les discours et les crimes homophobes et transphobes, même lorsque ceux-ci ne sont pas spécifiquement couverts par la législation nationale.
· L’article 21 du traité FUE garantit le droit des citoyens de l’UE de circuler et de séjourner dans un autre État membre que celui dont ils sont ressortissants, sous réserve des limitations établies par le traité et le droit dérivé. Toutefois, la libre circulation concerne les déplacements entre les États membres, tandis que les zones sans LGBTI n’ont, dans l’ensemble, pas de dimension transfrontalière. Par conséquent, elles ne constituent pas en tant que telles un obstacle à la libre circulation, sauf dans des cas spécifiques où elles empêcheraient des citoyens de l’UE en provenance d’États membres autres que la Pologne de se rendre dans ces villes ou d’y résider. La Commission continuera à surveiller attentivement la mise en œuvre du droit à la libre circulation pour tous les citoyens de l’UE, y compris pour les personnes LGBTI.
· La Commission reste attentive à ce que les personnes LGBTI et leurs familles puissent jouir de leurs droits sans discrimination au sein de l’UE.
Le paragraphe 17 invite la Commission à surveiller l’utilisation de toutes les sources de financement de l’Union européenne, y compris les fonds structurels et d’investissement de l’Union, à recourir aux dialogues réguliers avec les autorités nationales, régionales et locales pour rappeler aux parties prenantes qu’elles se sont engagées en faveur de la non-discrimination et que de tels fonds ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins discriminatoires, et à prendre des mesures concrètes pour lutter contre les infractions claires et directes aux règles anti-discrimination, en particulier à l’interdiction de l’injonction de discrimination au titre de la directive 2000/78/CE, commises par des conseils locaux qui adoptent des réglementations qui s’attaquent aux droits des personnes LGBTI.
· La Commission a souligné, dans ses dialogues réguliers avec les autorités nationales et régionales, y compris la Pologne, que les fonds de l’UE ne peuvent en aucun cas être utilisés à des fins discriminatoires et a rappelé aux autorités leur engagement en faveur de la non-discrimination.
· En particulier, le 23 octobre 2019, la Commission a rencontré les autorités polonaises dans le contexte d’une réunion annuelle d’examen des programmes opérationnels régionaux cofinancés par le Fonds européen de développement régional et le Fonds social européen et a souligné la nécessité de respecter le droit de l’Union, y compris la charte, dans le cadre de la mise en œuvre de ces programmes, notamment le principe de non-discrimination.
· La Commission surveille en permanence la bonne mise en œuvre de la législation européenne de lutte contre les discriminations dans les États membres. Les déclarations relatives aux zones sans LGBTI par les employeurs (potentiels) sont susceptibles de violer l’interdiction des discriminations et du harcèlement fondés sur l’orientation sexuelle (directive 2000/78/CE) et le sexe (directive 2006/54/CE) dans le domaine de l’emploi, et fondés sur le sexe dans l’accès aux biens et services (directive 2004/113/CE). Il appartient aux autorités nationales compétentes, notamment aux tribunaux, de veiller dans chaque cas à l’application et au respect du droit de l’Union, tel qu’il a été transposé dans l’État membre concerné, après avoir établi tous les faits pertinents.
Le paragraphe 18 demande à nouveau à la Commission d’adopter une stratégie de l’Union européenne en matière de personnes LGBTI qui tienne compte des précédentes demandes du Parlement, en assurant la continuité et un suivi fort des travaux de la précédente Commission, avec la liste d’actions visant à promouvoir l’égalité pour les personnes LGBTI.
· [bookmark: _GoBack]Les 23 et 24 septembre 2019, la Commission, en collaboration avec la présidence finlandaise du Conseil de l’Union européenne, a organisé la conférence de haut niveau qui avait pour thème «la promotion de l’égalité des personnes LGBTI dans l’UE: 2020 et au-delà», afin de dresser l’état des lieux des réalisations au titre de la liste d’actions 2015-2019 visant à promouvoir l’égalité pour les personnes LGBTI et de discuter des moyens de promouvoir cette égalité dans les années à venir.
· La Commission élabore actuellement une stratégie pour l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI qui est incluse dans le programme de travail de la Commission pour 2020. Cette stratégie s’inscrira dans le prolongement de la liste d’actions et, dans les années à venir, s’appuiera sur ses réalisations.
· Les discussions menées lors de la conférence de septembre 2019, des données récentes, notamment l’enquête Eurobaromètre de 2019 sur la discrimination dans l’UE et les résultats à venir de la deuxième enquête de la FRA sur les personnes LGBTI, ainsi que les résolutions du Parlement européen en la matière, constitueront une contribution importante à la future stratégie de la Commission pour l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI.
Le paragraphe 19 demande à la Commission de se fixer comme priorité de garantir réellement que chacun jouisse d’une protection juridique égale et forte par rapport à tous les motifs figurant à l’article 19 du traité FUE.
· La Commission condamne fermement toute forme de discrimination, d’intolérance ou de violence fondée sur l’un des motifs énumérés à l’article 19 du traité FUE, qui va à l’encontre des valeurs fondamentales sur lesquelles se fonde l’UE.
· Le droit de l’Union offre une protection solide contre les discriminations dans différents domaines et pour différents motifs. Dans le domaine de l’emploi, il offre une protection contre les discriminations fondées sur la race et l’origine ethnique (directive 2000/43/CE), l’orientation sexuelle, le handicap, la religion, les convictions ou l’âge (directive 2000/78/CE) et le sexe (directives 2006/54/CE et 2010/41/UE). En dehors du domaine de l’emploi, le droit de l’Union en matière d’égalité offre également une protection étendue contre les discriminations raciales, ethniques (directive 2000/43/CE) et sexuelles (directive 2004/113/CE), mais pas contre les discriminations fondées sur l’orientation sexuelle.
· Il est regrettable que dix ans après son adoption par la Commission, le Conseil n’ait toujours pas été en mesure d’approuver la proposition de directive horizontale sur l’égalité de traitement. La Commission continue à soutenir la proposition et à souligner l’importance de parvenir à un accord. Elle encouragera la présidence croate à promouvoir davantage les négociations entre les États membres. Le soutien constant du Parlement européen dans ce dossier est également très apprécié.
· La Commission veille constamment à ce que dans leur mise en œuvre du droit de l’Union, les États membres respectent la charte des droits fondamentaux de l’UE, notamment le principe de non-discrimination énoncé à l’article 21
Le paragraphe 20 demande à la Commission de continuer à collaborer avec les États membres afin de renforcer les enquêtes sur les crimes haineux, tels que les crimes motivés par la LGBTIphobie, et de renforcer le soutien aux victimes; le Parlement européen renouvelle sa demande à la Commission de revoir, après une analyse d’impact, la décision-cadre actuellement en vigueur, afin d’y inclure l’incitation à la haine fondée sur le sexe, l’orientation sexuelle, l’identité de genre et les caractéristiques sexuelles.
· La directive relative aux droits des victimes (directive 2012/29/UE) instaure un ensemble de droits contraignants pour les victimes de tous les crimes, y compris le droit à bénéficier d’une aide. En vertu de cette directive, les victimes de la criminalité ainsi que les membres de leur famille sont reconnus et traités avec respect et de manière non discriminatoire, sur la base d’une approche individuelle adaptée aux besoins de chaque victime. Les États membres doivent veiller à ce que les victimes aient accès à une aide et faciliter l’orientation vers ces services par les autorités nationales. Cette aide doit être gratuite et confidentielle et doit être accessible aux personnes qui n’ont pas dénoncé l’infraction dont elles ont été victimes. La Commission poursuit ses efforts pour assurer la pleine application des règles de l’Union relatives aux droits des victimes. En janvier 2020, la Commission a ouvert des procédures d’infraction pour transposition incomplète de la directive sur les droits des victimes à l’égard de 26 États membres. En outre, la Commission proposera une stratégie de l’UE sur les droits des victimes, comme annoncé dans son programme de travail pour 2020.
· Sur la base des discussions du groupe à haut niveau sur la lutte contre le racisme et la xénophobie, la Commission a publié en décembre 2017 une note instaurant dix principes directeurs garantissant la justice, une protection et une aide aux victimes de crimes et de discours de haine.
· La Commission a financé en 2019 un projet conjoint avec le BIDDH de l’OSCE et plusieurs organisations de la société civile portant sur l’aide aux victimes de crimes de haine, afin de poursuivre la mise en œuvre de l’aide aux victimes au niveau national et de garantir la qualité, la durabilité et la coordination des services d’aide.
Le paragraphe 22 demande que le plan d’action de l’Union en faveur des droits de l’homme et de la démocratie, qui doit être adopté sous peu, maintienne ses engagements fermes et continue à se concentrer sur les questions relatives aux personnes LGBTI au cours des cinq prochaines années, comme il l’a fait de 2015 à 2019.
· Dans le cadre de son action extérieure, l’UE continue à s’engager activement dans les efforts visant à lutter contre les violences et les discriminations à l’égard des personnes LGBTI. La mise en œuvre des lignes directrices de l’UE visant à promouvoir et à garantir le respect de tous les droits fondamentaux des personnes LGBTI, adoptées par le Conseil en 2013, et des conclusions du Conseil sur l’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTI adoptées en 2016 est restée au centre des efforts déployés pour lutter contre les discriminations à l’égard des personnes LGBTI.
· Par ailleurs, l’adoption, en 2019, des orientations de l’UE dans le domaine des droits de l’homme relatives à la non-discrimination renforce même les lignes directrices de l’UE concernant les personnes LGBTI. En 2020, le nouveau plan d’action de l’UE en faveur des droits de l’homme et de la démocratie renforcera cet engagement.
· Dans le cadre de son action extérieure, l’UE continuera d’examiner attentivement, au cas par cas, la meilleure façon de promouvoir efficacement les droits fondamentaux des personnes LGBTI et la suppression des lois, politiques et pratiques discriminatoires.
Le paragraphe 25 invite la Commission à prendre toutes les mesures nécessaires pour que les lois nationales des États membres sur les informations accessibles aux mineurs, notamment dans le domaine de l’éducation et des médias, notamment l’article 4, paragraphe 2, point 16, de la loi lituanienne relative à la protection des mineurs contre les effets néfastes de l’information publique et l’article 10, paragraphe 1, de la loi lettone sur l’éducation, respectent pleinement les droits fondamentaux consacrés dans le droit de l’Union et le droit international.
· L’organisation des systèmes éducatifs relève de la compétence exclusive des États membres. En dehors du champ d’application du droit de l’Union, c’est aux États membres, notamment à leurs juridictions nationales, qu’il appartient de veiller à ce que les droits fondamentaux soient effectivement respectés et protégés conformément à leur législation nationale et à leurs obligations internationales en matière de droits de l’homme.
· Néanmoins, dans le cadre de la liste d’actions 2015-2019 visant à promouvoir l’égalité pour les personnes LGBTI, la Commission a pris des mesures concrètes, dans la limite des compétences qui lui sont conférées dans les traités, pour relever les défis liés à l’égalité pour les personnes LGBTI dans l’éducation.
· Il a été précisé à la Commission que la diffusion transfrontalière de services de médias audiovisuels provenant d’autres États membres ne pouvait pas être limitée en raison de la loi lituanienne relative à la «protection des mineurs contre les effets néfastes de l’information publique». En conséquence, la procédure d’infraction au titre de la directive sur les services de médias audiovisuels a été clôturée.
Le délai de transposition de la directive sur les services de médias audiovisuels révisée expire en septembre 2020. Les services de la Commission discuteront de cette question avec les autorités lituaniennes dans le cadre de la transposition de cette directive.
